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FESTIVAL D’AUTOMNE

Demarcy-Mota promet une 
«révolution dans la douceur»

DANS L’ACTUALITÉ

Il prendra en septembre la direction du Festival d’automne à Paris, 
et conservera son poste de directeur du Théâtre de la Ville. Rappelant
leur origine commune, il assure que l’un ne se fondra pas dans l’autre. 
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La nomination d’Emma-
nuel Demarcy-Mota lève
une incertitude majeure,

celle de l’existence même 
du Festival d’automne. L’hy-
pothèse d’un désengagement 
total de l’État avait bien été 
envisagée après la disparition
d’Alain Crombecque, fin 2009,
dans un rapport de l’Inspection
générale des affaires culturelles.
«La question ne se pose plus,
déclare Emmanuel Demarcy-
Mota, de même que celle d’un
rattachement à un établisse-
ment existant.» La double di-
rection qu’il assumera à partir
de septembre ne signifie donc
pas que le festival va se fondre
dans le Théâtre de la Ville.
«Les enjeux sont différents, le
Festival d’automne se dérou-
lant sur un temps particulier et
surtout en lien avec d’autres
institutions. C’est ce point qui
m’anime le plus. Entre le Fes-
tival d’automne et le Théâtre
de la Ville, les relations se sont
renforcées depuis déjà trois
ans. Jusque-là, le lien se limi-
tait à deux spectacles, contre
six maintenant.» Il n’en fera
pas plus et insiste sur les autres
partenaires, citant les théâtres
de Chaillot, de la Colline, du
Rond-Point : «Pas seulement
de grandes institutions. Il y a
des lieux à réinventer dans un
lien à la ville, pour une circu-
lation nouvelle des publics.»

Conscient que le festival doit 
retrouver une identité propre,
il compte sur «la responsabilité
des partenaires pour mener
cette réflexion» et cherchera 
un lieu où les artistes pourrront
se retrouver : «Pas nécessai-
rement le Théâtre de la Ville.»
Le ministre de la Culture et 
le maire de Paris ont nommé
d’un commun accord le direc-
teur du principal théâtre pari-
sien à la tête du festival. Cer-
tains y voient un risque accru
de conflits d’intérêt. La double
casquette peut aussi signifier
la recherche d’économie des
tutelles. L’État apporte encore
une grande part des subventions
du festival (1,1 million prévu 
en 2011, soit une dotation de
base égale à celle de 2004). 
La Ville de Paris apporte 
environ 720 000 euros. «Il 
ne peut y avoir de garantie à
long terme», reconnaît le nou-
veau directeur. Il préfère par-
ler de développement. Il veut
inventer des pistes artistiques,
élargir les publics, lancer des
passerelles vers d’autres villes 
du monde et il rappelle le suc-
cès de ce festival, voulu par
Georges Pompidou, à travers le
retentissement culturel procuré
à la France et sa contribution
à la diffusion d’œuvres en
langues étrangères ailleurs 
en France. Quant à savoir s’il
pourra mener de front deux di-

rections et son
travail de met-
teur en scène,
E m m a n u e l  
Demarcy-Mota
répond qu’il re-
fuse les propo-
sitions à l’ex-
térieur pour créer à partir 
de l’outil et de la troupe à sa
disposition, comme à Reims.
Au Théâtre de la Ville, il peut
s’appuyer sur son cercle de 
direction composé de fidèles 
qui l’ont suivi depuis Reims, 
à l’image de son bras droit,
Christophe Lemaire. «Le Fes-
tival d’automne et le Théâtre
de la Ville ont une histoire
commune issue du Théâtre 
des Nations. Ils partagent une 
politique de diversité des 
disciplines, l’ouverture sur le
monde et la création étrangère,
la fidélité dans l’accompagne-
ment d’artistes sur de longues
durées.» Pour l’avenir du Fes-
tival d’automne, Emmanuel
Demarcy-Mota veut une ré-
volution dans la douceur, sur
la base d’analyses partagées
avec Marie Collin et Joséphine
Markovits, les directrices ar-
tistiques qui ont préparé l’édi-
tion 2011 et en partie celle de
2012. «Comme depuis mon ar-
rivée au Théâtre de la Ville en
2008, je donnerai une nouvelle 
orientation sans ébranler l’ins-
titution.» � YVES PÉRENNOU

� Fin de partie pour
la mission Karmitz
Le Conseil de la création 
artistique cesse ses activités
après deux ans de 
controverse.

Lire page 3

� Les Caisses
d'épargne misent 
sur les concerts
Après le sport, la banque 
investit dans les scènes 
musicales et coproduira 
des concerts classiques.

Lire page 3

� Théâtre : des pistes
pour une politique 
en faveur des auteurs
Deux études mettent l’accent
sur la précarité professionnelle
des auteurs dramatiques.

Lire page 4

� Scénographie : 
la France fait 
l'impasse sur Prague

La Quadriennale de la scéno-
graphie se déroulera mi-juin
sans présence officielle 
française.

Lire page 6

� Europe : la part belle
pour les festivals
français
Les Français dominent 
la sélection des festivals 
européens subventionnés
par la Commission. 

Lire page 7
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LA QUINZAINE

La société Fimalac a annoncé l’acquisi-
tion de 40% d’Auguri Productions. 
Ce producteur de spectacles emploie 22 

salariés et organise les tournées d'une ving-
taine d'artistes (Vanessa Paradis, Stromae, 
Juliette…). Marc Ladreit de Lacharrière, PDG
du groupe financier Fimalac, poursuit ses in-
vestissements dans le domaine du spectacle
vivant après une prise de participation équi-
valente dans Gilbert Coullier Productions 
en 2009, puis le rachat fin 2010 de la société
Vega, qui gère entre autres quatre Zénith 
(Dijon, Nancy…) et trois salles de concerts
(Nice, Le Mans, Marseille). Enfin, Fimalac 
a pris 40% de participation dans le groupe
Barrière, également présent dans le domaine
du spectacle (Enghien Jazz Festival, Théâtre
Barrière à Lille…). Quels actifs rachète 
Fimalac ? Dans le cas des producteurs de
spectacles, il s’agit d’abord d’un savoir-faire,
puisque les artistes s’engagent pour des tour-
nées, comme l’ont démontré les ralliements
récents de Johnny Hallyday puis de Michel 
Sardou à Coullier Productions. Le rachat de
Vega était encore plus risqué, l’activité de
cette société dépendant de délégations de ser-
vice public. Fimalac prend néanmoins place
à différents niveaux du secteur du divertisse-
ment, et vise la gestion d’équipements de très
grandes salles type Arenas. � NICOLAS DAMBRE

Selon le rapport d’activité 2010 de l’As-
sociation pour le soutien du théâtre
privé (ASTP), la fréquentation affiche

une hausse de 3,43% sur la base des repré-
sentations prises en compte par la SACD. 
Le chiffre total est de 3,3 millions de specta-
teurs pour 18 869 représentations (19 240 en
2009). Cette remontée ne compense pas en-
core la chute de 2009. Concernant les recettes
de billetterie, les recettes de la taxe fiscale
sont en hausse de 6%, une hausse unique-
ment due aux tournées (+25%) car les spec-
tacles en lieux fixes (essentiellement à Paris
en l’occurrence) produisent une baisse de 
près de 6%. La contradiction entre la hausse
de la fréquentation et la baisse des recettes
de la taxe sur les lieux fixes en 2010 est due
à un décalage de temps entre le décompte des
entrées et les perceptions de la taxe. Pour ce
qui est des tournées, la hausse provient non
pas d’un plus grand nombre de spectacles ou
de représentations, mais d’une progression
des spectacles à fortes recettes. � 

PRODUCTEURS

Fimalac investit
dans Auguri

THÉÂTRES PRIVÉS

L’embellie 
se confirme

2 I LA LETTRE DU SPECTACLE I 13 mai 2011

Pourquoi le Syndeac a-t-il tardé 
à réagir sur les nominations 
à l’Odéon-Théâtre de l’Europe 
et au Festival d’Avignon ?
C’est une réaction tardive mais démo-
cratique. Le conseil national compte
douze membres et, dans ce cas, je fais
siéger tous les suppléants. Il faut réunir
une majorité et que la minorité ne soit
pas trop en opposition.

Y avait-il un désaccord ?
Certains auraient été plus durs. Nous
demandons à ce que la nomination 
d’Olivier Py au Festival d’Avignon ne 
soit pas effective et qu’on attende les
élections présidentielles. Selon la pro-
cédure, c’est au conseil d’administration
du festival de recueillir les candidatures
pour les présenter au ministre.

Sur la non-reconduction d’Olivier Py
à l’Odéon, le Syndeac est discret…
En ce qui concerne l’Odéon, la procé-
dure a été respectée. Le directeur d’un
théâtre national est nommé par décret
sur proposition du ministre de la Culture.
Mais nous avons bien dit qu’il aurait 
dû se voir proposer un deuxième man-
dat, au vu de ses résultats. En revanche,
Olivier Py a accepté trop vite une com-
pensation. Sur cette affaire, nous avons
été prudents, mais nous ne nous
sommes pas reniés. Si nous avions réagi
trop vite, est-ce que, comme certains
qui ont plaidé la cause d’Olivier Py, nous
ne nous serions pas fait tromper ?

L’entourage du ministre vous 
aurait consulté avant de ne pas
renouveler Olivier Py…
C’est faux ! Ce genre de bruit est col-
porté par le camp d’en face. Le minis-
tère ne m’appelle jamais pour me consul-
ter. S’il le faisait de temps en temps, 
il s’éviterait quelques problèmes…

Quelles sont «les règles transpa-
rentes» que vous réclamez pour 
les nominations ?
Nous voulons que tout le monde ait la
même règle. Aujourd’hui, ces règles
sont différentes pour une scène natio-
nale, un centre dramatique national et
un théâtre national. J’ai créé une com-

mission au Syndeac pour
faire des propositions 
à un gouvernement prêt
à un pas en avant démo-
cratique. Nous deman-
dons des commissions
pour organiser des concours. Ses mem-
bres seraient des représentants des 
tutelles, mais aussi des professionnels
qui veilleraient à la bonne tenue des
concours. Ce sont des choses fines, 
il ne faut pas avancer rapidement des
propositions trop fortes. Tout le monde
n’est pas d’accord, mais les adhérents
sont ouverts à la discussion.

Sur ces questions, le Syndeac 
n’est-il pas défenseur d’un cercle 
de dirigeants d’institutions ?
40% des adhérents du Syndeac sont des
compagnies. Elles sont un poids très fort
dans nos décisions. En ce moment, un
texte est en préparation avec un travail
fait par les compagnies. Et les adhérents
sont de plus en plus nombreux, grâce 
à la politique de Sarkozy. Nous sommes
passés de 260 à 310 adhérents. Et quand
j’en discute avec des compagnies, elles
reconnaissent que c’est d’abord le Syn-
deac qui se bat pour les intérêts de toute
la profession. Avec la CGT-Spectacle
nous avons porté une série de batailles.
Le texte prononcé à la soirée des 
Molières, nous l’avons signé à deux. 

Une annonce ministérielle est 
attendue sur le spectacle vivant,
Qu’en espérez-vous ?
Cette conférence de presse n’a cessé
d’être repoussée, donc je demande à
voir. Pour l’instant, nous n’avons obtenu
que des victoires défensives : la sup-
pression du Conseil de la création artis-
tique, le dégel, rien qui ne va dans le
sens d’une amélioration. Nous deman-
dons la restitution des sommes versées
au CCA et un plan de développement
pour des projets nouveaux dans l’art 
et la culture. On nous dit toujours que
le ministre est conscient des grandes
difficultés que vit le secteur actuelle-
ment, mais on ne voit rien venir. � 

PROPOS RECUEILLIS PAR YVES PÉRENNOU

La réaction du Syndeac sur l’Odéon et le Festival
d’Avignon est sur le site www.syndeac.org 

ENTRETIEN

«Nous demandons d’attendre
l’élection présidentielle pour une
nomination effective à Avignon»
François Le Pillouër, président du Syndeac
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Le 29 avril, Nicolas Sarkozy a félicité
Marin Karmitz pour l’action du Conseil
de la création artistique (CCA) et tiré

un trait sur l’opération. Lancé en janvier
2009, le CCA n’aura fonctionné que deux
ans. Quand Marin Karmitz parlait d’expé-
rimenter une nouvelle façon de monter des
projets et des partenariats, la plupart des syn-
dicats professionnels du spectacle vivant
public n’y ont vu qu’un symbole de la déré-
glementation dans la culture. Syndeac et
CGT-Spectacle, n’ont cessé de réclamer sa
dissolution, dénonçant les conflits d’inté-
rêt du fait de la participation de membres
du conseil à certaines opérations financées
par le CCA. Cette ambiance a
pesé sur la mission Karmitz,
comme en atteste le bilan pu-
blié sur son site Internet. Ce vo-
lumineux document (239 pages)
présente 16 projets et études.
Parmi ceux qui ont été réalisés,
les plus importants sont Imagi-
nez maintenant et l’Orchestre
des jeunes. Le premier ne sera
pas renouvelé, le ministère de
la Culture n’ayant pas souhaité
prendre la suite. Le bilan du
CCA met en avant le bon taux
de satisfaction des jeunes ar-
tistes y ayant participé, mais regrette un
manque de communication nationale, les
dépenses publicitaires ayant été réduites
«pour ne pas prêter davantage le flanc aux
critiques politico-syndicales». L’expérience
de l’Orchestre des jeunes doit se poursuivre
jusqu’en juillet 2012. Elle consisté à don-
ner 4 heures de cours de musique par se-
maine à 450 jeunes de 7 à 12 ans, en mo-
bilisant musiciens d’orchestres et établis-
sements prestigieux comme l’Orchestre de
Paris. Les résultats qualitatifs sont satisfai-
sants (15% d’échec), mais la critique évi-
dente porte sur le rapport entre le coût de
l’opération et le nombre d’enfants concer-
nés. Sur ce point, le bilan du CCA reste
muet. Le rapport de la députée PS Marie-
Odile Bouillé avançait le chiffre de 1,89 mil-
lion d’euros pour l’Orchestre des jeunes !
Dans le spectacle vivant, on peut également
citer le soutien à la compagnie Abou Lagraa
pour monter un pôle de formation et de
création de danse contemporaine, en lien
avec le Ballet national algérien. D’autres
projets restent en latence, comme Paris
Ouest Culture, visant à mutualiser la pro-
motion de l’offre culturelle de la colline de
Chaillot à Paris, Airs d’opéra-ère numérique
qui consistait à diffuser des opéras sur
écrans dans les scènes publiques, ou encore

le site numérique du spectacle vivant porté
par l’Institut national de l’audiovisuel. D’au-
tres ont été abandonnés comme Théâtres
et compagnies à Paris. Il s’agissait de mobi-
liser les théâtres parisiens pour l’accueil de
compagnies à la fin de la saison, en lien
avec l’Association pour le soutien du théâ-
tre privé (ASTP). «L’administration du mi-
nistère de la Culture a refusé de valider cette
initiative, faisant valoir que l’État déve-
loppait de son côté un festival de jeunes
compagnies à Paris», indique le bilan du
CCA. Cette réticence de l’administration
du ministère de la Culture, l’agacement de
Frédéric Mitterrand après l’opération Walls

& Bridges à New-York en début d’année,
l’hostilité des syndicats et enfin le repli dis-
cret de quelques membres du conseil ont
fini par user la volonté de Marin Karmitz.
Le CCA souffrait également d’une absence
de statut juridique, Quant à la présidence,
son principal souci est désormais de réduire
les foyers de contestation.
Reste à solder les comptes. Le gouverne-
ment et Marin Karmitz lui-même s’étaient
engagés à ce que le financement – 10 mil-
lions d’euros par an en théorie – ne soit pas
prélevé sur le budget du ministère de la 
Culture. Selon le rapport de Marie-Odile
Bouillé, le CCA aurait consommé 1,97 mil-
lion d’euros en 2009 et 5,7 M€ en 2010, 
enveloppes avancées par le ministère de la
Culture, avant que les 10 millions d’euros
prévus au budget 2010 ne soient débloqués
début 2011. Le Parti socialiste, par la voix
de Sylvie Robert, secrétaire nationale à la
culture et Karine Gloanec-Maurin, adjointe,
s’est félicité de la disparition du CCA : «La
suppression de ce conseil par un simple
communiqué de l’Élysée ne fait mention
d’aucun grief, d’aucune raison justifiant
l’arrêt de cette soi-disant mission. Pire, 
M. Karmitz est remercié pour avoir réussi
à démontrer son utilité selon l’Élysée. Belle
hypocrisie !» � YVES PÉRENNOU

Un nouvel acteur de la scène
musicale, c’est ainsi que la
Caisse d’épargne souhaite se

définir avec la réorientation de ses 
actions de mécénat et de parrainage.
Cela est presque le cas dans le domaine
de la billetterie, puisque le site ad hoc
Espritmusique.fr propose aux clients
de la banque d’acheter des billets pour
des spectacles très demandés 48 heures
avant leur mise en vente au public. 
Les dernières places seront également
réservées aux clients de la banque.
Objectif : fidéliser ses 7 millions de
clients de moins de 25 ans et attirer
d’autres jeunes clients. Le service de
billetterie est conçu en partenariat 
avec la FNAC. Espritmusique.fr espère
vendre 50 000 billets en 2012. La
banque a également conclu un accord
avec Live Nation afin de proposer 
des places de concerts, organisés par
cette société. 
La Caisse d’épargne soutient financiè-
rement 55 salles de concerts pour
le moment (le Fil à Saint-Étienne, 
L’Autre Canal à Nancy…), en échange
de visibilité. Elles pourront ainsi orga-
niser davantage de concerts découverte
ou en baisser les tarifs d’entrée. Les
responsables de ces salles sélection-
neront chacun un jeune talent. Deux
d’entre eux gagneront une tournée
dans cinq salles et un troisième jouera
en première partie d’un concert orga-
nisé par Live Nation. Tous les artistes
seront mis en avant sur le site Esprit-
musique.fr. Par ailleurs, les Caisses
d’épargne coproduiront 34 concerts
classiques dans les 34 délégations 
régionales, en partenariat avec le Cen-
tre culturel de rencontre d’Ambronay
et avec l’Orchestre symphonique
Confluences. Ces accords sont conclus
pour trois ans non renouvelables.
Après six années de partenariats na-
tionaux dans le football et le cyclisme,
la Caisse d’épargne se dirige vers le
secteur porteur de la scène, après d’au-
tres établissements comme le Crédit
mutuel, la Société générale ou BNP
Paribas. Muette sur le montant de ses
partenariats avec le live, la Caisse
d’épargne consent seulement à admet-
tre que ceux-ci représentent 20% de
ses budgets communication et pèseront
un peu moins en valeur que ses précé-
dents partenariats. � NICOLAS DAMBRE

BILAN

Conseil de la création artistique :
fin de partie

MÉCÉNAT

Les Caisses 
d’épargne misent 
sur les concerts
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La cie Moebius à Grenoble, pour Imaginez Maintenant
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Le ministère de la Culture et de la
Communication et la Société des
auteurs et compositeurs drama-

tiques (SACD) publient deux études im-
portantes sur les auteurs. L’une d’elle,
Écrire pour le théâtre(1), est destinée 
à nourrir la réflexion sur une politique
en faveur des auteurs de théâtre et
propose pour la première fois un tour
d’horizon européen sur le métier 
d’auteur. Cette étude confirme l’aug-
mentation de l’effectif : le nombre des
auteurs de théâtre en France est passé
de 2 400 en 1997 à 4 800 en 2008. 
Mais le montant des droits distribués n’a
pas évolué dans les mêmes proportions,
si bien que le montant des droits perçus
par an en moyenne par les auteurs 
dramatiques (ayant touché des droits) 
a diminué de plus de 16,7%, pour 
s’établir à 5 133 euros brut en 2008. 
Et l’inégalité est grande puisque 10% 
des auteurs reçoivent 77% des droits. 
En conséquence, quasiment tous les 
auteurs de théâtre exercent plusieurs 
activités. La plupart sont très proches 
de la pratique scénique. 47% des auteurs
interrogés ont même reçu une formation
au métier de comédien. Au moment
d’aborder les recommandations poli-
tiques, l’auteur Antoine Doré met d’ail-
leurs à bas quelques préjugés, notam-

ment l’opposition entre metteurs 
en scène et auteurs. En revanche, il
pointe l’aigreur ressentie par les auteurs
à l’égard des directeurs et les program-
mateurs des théâtres nationaux, centres
dramatiques et scènes nationales. 
Les auteurs leur reprochent leur frilosité
et une attitude méprisante. Cette tension
est d’autant plus marquée que la France
se distingue en Europe par la vitalité de
l’écriture dramatique et son très grand
nombre d’auteurs. L’étude explique,
pour partie, les difficultés des auteurs 
à toucher le public par le haut niveau 
de subvention du théâtre public : «Les
metteurs en scène et les comités de lec-
ture ont des critères de sélection qui ont
peu à voir avec le goût du grand 
public», écrit l’auteur. Il propose de 
stimuler la création et la diffusion en sou-
tenant les comités de lecture, l’accom-
pagnement à la maturation, la création
de concours… Il préconise aussi d’amé-
liorer la situation des auteurs en agissant
sur l’emploi, le statut professionnel, 
la rémunération et l’accompagnement 
de carrière, l’insertion. Dans ces do-
maines aussi, l’étude invite le ministère
de la Culture à sensibiliser les scènes qu’il
subventionne. Enfin, l’étude suggère
des pistes pour élargir les publics des
nouvelles dramaturgies. � Y. P.

THÉÂTRE

Des pistes pour une politique 
en faveur des auteurs 

P ierre Lescure, directeur du Théâtre Mari-
gny et Laurent Bentata, directeur marke-
ting et commercial de Stage Entertainment

France, ont annoncé le 5 mai dernier, leur pre-
mière coproduction. Il s’agira de la reprise de 
Cabaret, la comédie musicale mise en scène 
par Sam Mendes qui avait déjà triomphé entre
octobre 2006 et janvier 2008 aux Folies Bergère
(450 représentations, 350 000 spectateurs, 
7 nominations aux Molières). Elle est program-
mée à partir du 6 octobre prochain pour ce qui
s’annonce comme un pari sans grand risque
puisque la distribution pourrait se rapprocher 
de celle des Folies
Bergère, Claire Pérot,
reprenant le rôle de
Sally Bowles où elle
a été particulière-
ment remarquée. 
Mais cette collabo-
ration que Laurent
Bentata qualifie de
«coup de cœur»
avec le Théâtre 
Marigny marque
une accélération de
la stratégie de Stage
Entertainment. Tandis que des spectacles musi-
caux continueront à être programmés dans la
salle de Mogador, Marigny devrait en accueillir
régulièrement une autre, au rythme d’un ouvrage
par an, avant que celui-ci parte en tournée 
en France. Cabaret va inaugurer ce dispositif 
et commence un parcours de 19 villes françaises
à partir du mois de janvier prochain. Ce sont les
Zénith, en configuration réduite à 2 000/3 000
places qui vont accueillir les spectacles, et Stage
Entertainment International Touring – qui fait
déjà tourner les spectacles Holiday on Ice – est 
chargée de la logistique. Mama Mia, la comédie 
musicale sur des musiques du groupe Abba, suivra
les traces de Cabaret à partir de septembre 2012.
Stage confirme ainsi sa volonté d’implantation
en France, malgré la concurrence qui com-
mence à se faire jour. «Je ne pense que du bien
de la multiplication des spectacles musicaux 
et il n’y a pas de réelle concurrence, répond 
Laurent Bentata, la multiplication des proposi-
tions crée un cercle vertueux qui sert tout 
le monde.» La collaboration avec Marigny – éga-
lement coproducteur de la tournée – s’inscrit dans
la perspective d’une durée dont les partenaires
semblent ne pas douter. Cette assurance peut sur-
prendre si l’on se souvient que la concession du
théâtre actuellement prolongée et confiée à
François Pinault, n’est toujours pas définitivement
renouvelée, la Ville de Paris se réservant encore
de trancher entre les actuels concessionnaires 
et Jean-Manuel Bajen, directeur du Théâtre des
Variétés. � P. V.

SPECTACLES MUSICAUX

Stage Entertainment 
avec le Théâtre Marigny 
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Auteur, un métier... d’homme !
La seconde étude(2) porte sur les carrières des auteurs de l’audiovisuel 
et du spectacle vivant, de 1997 à 2008. En voici quelques points saillants.
� Un effectif en forte hausse. Près de 10 000 auteurs interviennent
dans le spectacle vivant. Ils sont 60% plus nombreux qu’en 1997.
� Un métier masculin. Les hommes représentent 71% des auteurs 
et des contributions à la création et 82% des droits pour le spectacle 
vivant. L’étude relève toutefois une tendance à la féminisation.
� Peu de jeunes auteurs. Les auteurs et compositeurs dramatiques 
(tous secteurs) ont, en moyenne, 48 ans en 2008. Seulement 3% ont
moins de 30 ans.
� De forte inégalités. Une petite minorité d’auteurs concentre l’essentiel
des droits. Les droits perçus par ces auteurs s’établissent à 136 M€ en
2008 : 71% relèvent du répertoire audiovisuel et 29% du spectacle vivant.
Depuis 1997, ils ont augmenté de 41% dans le spectacle vivant où 5% 
des auteurs se partagent 68% des droits.
� Créations et diffusion en hausse. Plus de 440 000 contributions à la créa-
tion sont inscrites au répertoire de la SACD : 77% relèvent de l’audiovisuel,
23% du spectacle vivant (110 000, en majorité des œuvres théâtrales). 
Le nombre de contributions aux diffusions et représentations atteint 
2,4 millions en 2008, après un très fort développement depuis 1997 : 
il a crû de 63 % dans le spectacle vivant et a été multiplié par 13 dans 
l’audiovisuel grâce au développement des chaînes thématiques

(1) Écrire pour le théâtre, mieux comprendre 
l’activité d’auteur dramatique, favoriser l’écriture
dramatique contemporaine. Étude menée et 
présentée par Antoine Doré, chercheur à l’École
des hautes études en sciences sociales 
(EHESS)

(2) Une diversité de carrières d’auteur de 
l’audiovisuel et du spectacle vivant. Les auteurs
de la SACD de 1997 à 2008. Par Marie Gouyon,
attachée statisticienne de l’Insee, chargée 
d’analyse au Département des études, de la 
prospective et des statistiques (DEPS).
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Dans la nuit du 27 avril, un incendie
s’est déclaré dans un entrepôt
d’une société de déménagement 

du 11e arrondissement de Marseille. Il a
gagné un entrepôt où étaient stockés 
les décors du Théâtre du Gymnase et du
Ballet national de Marseille. Le parc tech-
nique et les scénographies créées pour 
ce dernier par des grands noms de l’art
contemporain et de l’architecture (Zaha
Hadid, Dominique Perrault,) ont été 
détruits, comme celle de l’artiste chinois
Ai Weiwei. La compagnie maintient ses
spectacles, mais en modifie les program-
mations afin de donner des pièces dont
les décors n’étaient pas au stockage. 
Frédéric Flamand, directeur du Ballet, 
déplore : «Décors, accessoires, photos, 
archives, de Roland Petit et de bien d’au-
tres : c’est la mémoire même de ces lieux
emblématiques que nous avons irrémé-
diablement perdue». L’origine du sinistre

reste indéterminée. Le Théâtre du Gym-
nase disposait sur place d’un espace mis
à disposition par la Ville de Marseille que
cette dernière louait à un propriétaire
privé. «Cette multiplicité d’acteurs 
va compliquer la prise en charge par les
assurances, se désole le directeur, Domi-
nique Bluzet. Il faut compter entre huit
mois et un an pour solder le dossier.» 
Selon une première estimation, les pertes
représentent près de 100 000 euros de dé-

cors réutilisables, 50 000
euros pour les décors de
deux spectacles en tournée
et 150 000 euros de maté-
riels. «Nous ferons tout no-
tre possible pour ne pas
avoir à annuler de dates,
assure Dominique Bluzet.»
S’y ajoute la disparition de
22 années d’archives. Le di-
recteur espère solliciter les
mécènes du théâtre, les col-
lectivités locales et l’État. �
PHILIPPE VERRIÈLE 

ET MARJOLAINE DIHL
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Une délégation d’Accord Majeur,
collectif de fédérations de la 
musique ancienne, classique et

contemporaine, a été reçue par le minis-
tre de la Culture et de la Communication
le 5 avril. Celui-ci les a assurés de son 
intérêt pour «une relance de la politique
musicale». Il a évoqué l’annonce d’un
«plan spectacle vivant dans les pro-
chaines semaines». Les membres d’Accord
Majeur espèrent que ce plan prendra en
compte leurs propres propositions dont
le point commun est un renforcement de
l’action de l’État à travers son expertise,
l’accompagnement de la création et de la
diffusion, le soutien financier aux actions
éducatives et culturelles et la présence 
de la musique savante à la télévision 
publique. De leur côté, ils s’engagent 
à s’inscrire dans les projets numériques.
Les membres de la plateforme Accord
Majeur sont l’Association française des
orchestres (AFO), la Chambre profes-
sionnelle des directeurs d’Opéra, la Fé-
dération des ensembles vocaux et instru-
mentaux spécialisés (Fevis), la Fédération
des festivals internationaux de musique
(France Festivals), le Réseau de la créa-
tion musicale Futurs Composés, le Syn-
dicat professionnel des producteurs, fes-
tivals, ensembles, diffuseurs indépendants
de musique Profedim, le Comité français
du Réseau européen de musique ancienne
REMA, la Réunion des opéras de France
(ROF) et le Syndicat national des or-
chestres et théâtres lyriques (Synolyr). �

MUSIQUE 

Accord Majeur 
reçu au ministère

La Ville de Paris a vendu
l’immeuble du 21 rue
Blanche, à Paris, à la so-

ciété JGS Invest pour 5,2 mil-
lions d’euros. Cette cession a sus-
cité une vive réaction  d’indi-
gnation du metteur en scène et
comédien Philippe Ogouz, pré-
sident de l’Adami. Depuis cinq
ans en effet, l’Adami était en dis-
cussion avec la Ville de Paris en
vue de créer une «Maison de
l’artiste» dans le lieu historique
pour la profession, puisqu’il
avait hébergé l’école de la rue
Blanche de 1944 à 1997 :
«L’École de la rue Blanche a

formé des générations de
femmes et d’hommes du théâtre,
proteste Philippe Ogouz. La
Mairie de Paris, propriétaire,
vient de le vendre à un mar-
chand de biens ! C’est un pan
entier de la mémoire des pro-
fessionnels du théâtre qui est
englouti sous des considéra-
tions mercantiles. Scandaleux !»
La mairie avait décidé la mise en
vente en 2010. Elle avait justi-
fié cette décision par le fait que
l’immeuble ne pouvait être uti-
lisé comme équipement public.
Bien que d’une superficie utile
de 1 150 mètres carrés, la ré-

glementation ne permet 
pas d’y accueillir plus de 50 
personnes car il n’a qu’un seul
dégagement principal et les tra-
vaux pour augmenter sa capa-
cité d’accueil auraient nécessité
une modification de la façade,
ce à quoi s’opposait l’architecte
des Bâtiments de France. Par
ailleurs, l’intérieur a été très
dégradé depuis qu’il a été laissé
vacant, en 1997, et squatté. 
Une annonce de mise en vente
avait été publiée en juin 2010.
JGS doit y réaliser des travaux
et y installer un «projet privé
d’intérêt général» (fondation,

association, consulat…), indique
la délibération de la Ville de 
Paris. La Maison de l’artiste 
espérée par l’Adami aurait été
un lieu d’accueil, de ressources
et de services pour les artistes- 
interprètes. Philippe Ogouz rap-
pelle que le Conseil de Paris
avait formulé un vœu en faveur
de ce projet le 10 mars 2009 : 
«Il est difficile d’en rester là, 
rajoute-t-il. Face à un tel arbi-
traire, l’Adami demande à l’en-
semble des professionnels du
théâtre et de toute la filière d’ap-
puyer la pétition qu’elle lance et
adressera au maire de Paris.» 

PARIS

L’Adami indignée par la vente 
de l’immeuble de l’école de la rue Blanche

MARSEILLE

Le Ballet de Marseille et le Théâtre 
du Gymnase victimes d’un incendie

Le décor d’Ai Weiwei (La Vérité 25X 
par minute) a été dévasté par les flammes.
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Combien de représentations ?
Peu avant ce sinistre, la baisse de la subvention de la
Région au Ballet de Marseille (-139 642 €) avait suscité
une polémique entre Frédéric Flamand et Patrick 
Mennucci, vice-président du conseil régional délégué 
à la culture. Dans Le Monde, ce dernier déclarait : 
«Je ne traite pas de la même façon le Ballet Preljocaj
qui se produit quatre-vingt-dix fois dans l’année et 
le Ballet national de Marseille qui danse trente fois.»
Frédéric Flamand, corrigeait : le ballet tournerait 68 fois
en 2011. Patrick Menucci lui reprochait de mélanger les
représentations avec les «cartes blanches» ou les confé-
rences. En fait, selon la DRAC, le Ballet national de Mar-
seille a donné 53 représentations en 2009, et 43 en 2010.

 

  
    



L ’édition 2011 de la Quadriennale de
la scénographie de Prague annonce
un record de participation avec 62

pays représentés, mais une nouvelle fois
la France n’y sera pas officiellement. 
Cette manifestation est organisée par le
ministère de la Culture de la République
tchèque et c’est également via le ministère
de la culture de chaque pays ou l’antenne
nationale de l’International Theatre Insti-
tute (ITI) que chaque pays est invité à pré-
senter une exposition nationale. Depuis
1999, la France est absente de cette ma-
nifestation, ce qui désole Raymond Sarti,
président de l’Union des scénographes
(UDS) : «Nous avions proposé un projet
mettant l’accent sur le savoir-faire tant en
matière de scénographie de spectacle que
d’équipements. La France a développé 
une compétence particulière depuis trente
ans dans la scénographie d’équipements.
Or le marché de la construction de salles
de spectacle en France commence à se tarir.
Les scénographes se retrouvent à faire de
la réhabilitation. La quadriennale aurait
pu être l’occasion de promouvoir cette
compétence à l’international.»
Pourtant, la liste des pays présents à la
Quadriennale comprend bien la France,
mais représentée dans la section archi-
tecture par Andrew Todd dont le cabinet
est à Paris. Pour l’Union des scénographes,
l’absence de stand français dans la section
principale s’explique par un «bug diplo-
matique». Le ministère français de la 
Culture traîne des pieds devant la mani-
festation tchèque depuis 1999. Lors de la
présidence tchèque de l’Union européenne,
au premier semestre 2009, des contacts

avaient été renoués entre le ministère
tchèque de la culture et celui de Christine
Albanel qui n’ont pas eu de suite, après 
le changement de ministre en France.
Beaucoup de professionnels français de la
scénographie iront tout de même à Prague,
du 16 au 26 juin, car l’événement permet
de confronter les tendances et de partici-
per à de nombreux colloques. En dehors
de l’exposition principale, se tiendront des
présentations de costumes, d’éclairage et
une nouvelle proposition hors les murs,

au centre de Prague, appelée Inter-
section. Des artistes comme Josef
Nadj, Roméo Castellucci ou Anna
Viebrock participent à cette instal-
lation où des pièces sont jouées
dans l’intimité de boîtes blanches
(notre photo). Cette édition 2011
marque aussi une évolution de la
quadriennale que pointe Marcel
Freydefont dans une tribune acerbe
publiée sur le site Web de l’UDS :
«On voit la Quadriennale se rap-
procher de l’univers de l’art plas-

tique, explique-t-il, alors qu’à l’origine, 
il y avait une distinction très nette,
puisque cet événement était justement issu
de la biennale d’art contemporain de São
Paulo». Il y a là, selon Marcel Freydefont,
un risque de voir la scénographie perdre
son identité, d’autant que la discipline 
est aussi tirée vers le bas par le monde du
commerce qui a fait de la scénographie 
un mot à la mode pour désigner l’agence-
ment d’espaces de vente ou de promotion
de produits. � Y. P.

Chaque année, la commission de
contrôle des sociétés de perception
et de répartition des droits (Sacem,

SACD, Adami, Spedidam…) délivre un
rapport sur leur fonctionnement. Une
grande partie du rapport 2011 porte sur
le système d’interrelation entre les 26 
sociétés en activité en France. «La loi du
3 juillet 1985, a conduit à une démulti-
plication de sociétés spécialisées à la fois
par types de droits et par types de bénéfi-
ciaires», observe le rapporteur général
Christian Phéline. Le paysage se compose
de huit sociétés d’auteurs, deux sociétés
d’artistes-interprètes, deux sociétés de pro-
ducteurs phonographiques, trois sociétés
pour les producteurs cinématographiques

ou audiovisuels, le CFC pour le droit de
reprographie, la Sofia pour le droit de prêt
en bibliothèque et une dizaine de sociétés
dites «intermédiaires». Elles constituent
un réseau complexe de participations croi-
sées, avec des mandats de gestion en cas-
cade, sachant qu’un rôle central est joué
par la plus importante de ces sociétés, la
Sacem. La commission de contrôle pointe
dans son rapport le risque de conflits 
d’intérêts, le coût des frais de gestion en
cascade et demande plus de transparence
pour justifier les rémunérations pour ser-
vices rendus entre sociétés. Mais les tenta-
tives de rapprochement entre sociétés de
gestion de droits ne sont pas chose aisée.
En témoigne le conflit actuel entre l’Adami

et la Spedidam qui avaient pourtant créé
une filiale commune de répartition. Une
procédure d’arbitrage est en cours. Les re-
commandations de la Commission n’ont
pas de caractère obligatoire. Christian 
Phéline a ainsi souligné que les deux so-
ciétés chargées de la perception de la ré-
munération pour copie privée, la Sorecop
et Copie France, avaient accepté de fu-
sionner comme l’avait préconisé la com-
mission. À contrario a-t-il déclaré, dans le
domaine de l’action artistique et culturelle,
«La Sacem comme la Spedidam, par exem-
ple, n’entendent toujours pas élargir leurs
commissions d’aide artistique et culturelle
à d’autres membres que des membres de
leur conseil d’administration.» � Y. P.
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Les projets de l’UDS
L’Union des scénographes vient de créer une commission sur l’intégration 
des jeunes scénographes dans l’idée de monter un dispositif similaire à celui
du Jeune Théâtre national. Le syndicat travaille également à la reconnaissance
du métier et à son inscription au répertoire national des métiers. Il tisse des
liens avec Reditec, l’association des responsables techniques, avec le Syndicat 
national des metteurs en scène et l’association des scénographes d’exposition.
Il sera partie prenante d’un colloque sur l’enseignement de la scénographie 
en Europe avec l’École nationale des arts décoratifs les 21 et 22 octobre à Paris.
L’UDS va, en outre, faire son entrée au sein de l’Organisation internationale 
des scénographes techniciens et architectes de théâtre (Oistat), le 17 juin 
à Taiwan. Un livre sur la scénographie est en préparation chez l’Entretemps.

Intersection, un nouveau projet hors les murs 



Huit festivals français ont été sé-
lectionnés par la Commission
européenne pour des subven-

tions de 100 000 €. La France arrive
en tête des pays européens pour ce
programme d’aide aux festivals. Sur
674 dossiers reçus, 26 ont été sélec-
tionnés. La France avait le record de
postulants avec 94 dossiers. Elle de-
vançait de peu l’Italie (85 dossiers) qui
n’a eu qu’un seul festival sélectionné.
Les lauréats français pour trois ans
sont : Jazz sous les Pommiers à Cou-
tances (50) (60 000 €), les Nuits sonores
de Lyon (69), le Festival internatio-
nal d’art lyrique d’Aix-en-Provence
(13), le Salon du livre jeunesse de
Seine-Saint-Denis, le Festival d’Avi-
gnon (84). Et, pour un soutien annuel :
Les Petits Comédiens de chiffons à
Charleville-Mézières (08), le Festival

d’automne à Paris et les Rencontres
internationales de la photographie 
à Arles (13). Les autres lauréats sont :
Spectrum et Explore Dance Festival
à Bucarest (Roumanie) ; Druga Godba,
Ex Ponto et Mladi Levi à Ljubjana
(Slovénie) ; Stiftelsen Punkt à Kris-
tiansand (Norvège), Festivalfilosofia
à Modène (Italie), Göteborgs Dans &
Teater Festival à Göteborg (Suède),
Springdance à Utrecht (Pays-Bas),
Steirischer Herbst à Graz (Autriche),
Enjoy Jazz à Heidelberg (Allemagne),
Theatre Festival Divadelna à Nitra
(Slovaquie), West Cork music cham-
ber festival à Bantry (Irlande), Kuns-
tenfestivaldesarts à Bruxelles (Bel-
gique), ITS Festival et Holland festi-
val à Amsterdam (Pays-Bas), Belfast
Festival at Queen’s (Royaume Uni) et
Photoespana à Madrid (Espagne). � 

VITE DIT
� Au Canada, Louise Chenail devient la nouvelle directrice générale de la fondation
Musicaction (Montréal). � Le festival Grec de Barcelone a déprogrammé la pièce
Des Femmes de Wajdi Mouawad pour sa prochaine édition, en raison de la présence
de Bertrand Cantat sur scène. � Autriche : Markus Hinterhaüser et Shermin 
Langhoff, remplaceront Luc Bondy à la direction des Wiener Festwochen, à partir
de 2014, pour un mandat de trois ans non renouvelable.

INTERNATIONAL

EUROPE

La Commission fait la part
belle aux festivals français

Pour sa 34e édition, du 17 au 19
juin, le festival d’arts de la rue «La
rue est à Amiens» se renomme

Street Arts in Amiens. 
Il sera consacré à la créa-
tion britannique. L’évé-
nement est organisé par
le Cirque Jules-Verne,
Pôle national du cirque
et des arts de la rue et 
Le Hangar, fabrique des
arts de la rue. Sa pro-
grammation s’appuie sur
les échanges instaurés
dans le cadre du projet
de coopération transfron-
talière France-Manche-
Angleterre ZEPA (Zone européenne
de projets artistiques), qui regroupe
l’Atelier 231 (Sotteville-lès-Rouen), 
le Fourneau (Brest), Le Hangar
(Amiens), Culture Commune 

(Béthune), Hat Fair (Winchester),
Nuffield Théâtre (Southampton), 
SeaChange Art (Great Yarmouth),

Brighton Festival et
Zap Art (Brighton).
Street Arts in Amiens
accueillera notamment
«Barricade», de la com-
pagnie britannique 
Nofit State Circus. 
Ce spectacle prochai-
nement créé au festival
Z’artsUp de Béthune
est également mené 
au titre de ZEPA, sa
création ayant pour
base la mutualisation

des moyens des neufs membres du 
réseau. En 2012, Waterlitz, de Gene-
rik Vapeur sera réalisé sur le même
principe, avec des résidences dans
chaque structure. � T. L. R.

ROYAUME-UNI/FRANCE

Débarquement de «Street Arts» 

La chorégraphe
française installée
en Belgique Ka-

rine Ponties a été ré-
compensée du Golden
Mask 2011 (Prix na-
tional russe du théâtre)
pour sa pièce Mirliflor
créée le 28 avril 2010 au festival Stantsia en Russie,
par la compagnie russe Dialogue Dance Company.
Ce projet faisait partie du projet Intradance 
soutenu par l’Union européenne. Intradance est
organisé dans le cadre de l’Eunic (European Union
National Institutes for Culture) par le Centre
culturel français en coopération avec le Goethe
Institut, le British Council, l’Instituto Camoes 
et l’Instituto Italiano di Cultura. � 

RUSSIE

Golden Mask pour
Mirliflor

Le festival espagnol Sónar propose au grand
public d’acheter deux pass aux enchères sur
eBay. Le DJ Pass permettra à un festivalier 

de se produire comme DJ sur la scène SónarCar
durant 50 minutes le 17 juin. Le même jour, l’ache-
teur de l’Ego Pass verra son message vidéo de 20
secondes diffusé sur les écrans géants du festival.
Les enchères, lancées le 2 mai, ne sont pas ouvertes
aux marques et entreprises. À quand la vente aux
plus offrants de billets d’entrée ? � 

ESPAGNE

Enchères à Sónar

La société américaine Ticketmaster lance un
système de billetterie qui ajuste les tarifs à la
demande. Elle s’est associée au concepteur

de logiciels Marketshare, afin de proposer une ta-
rification dynamique, à l’instar du transport aérien.
Ticketmaster assure ainsi prévenir les prix prohi-
bitifs de revente de billets au marché noir et pro-
poser des prix adaptés à la demande, alors que 40%
des billets resteraient invendus chaque année pour
le sport et le spectacle confondus. L’opérateur de
billetterie ne tente pour l’instant cette expérience
de modulation des prix qu’en Amérique du Nord. � 

ÉTATS-UNIS

Tarification dynamique
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Belle de mai : 
la short list. Le succes-
seur de Philippe Foulquié 
à la direction de la Friche
Belle de mai sera l’un des
présélectionnés suivants :
Alain Arnaudet, ex-directeur
du centre culturel français 
du Cambodge, Jean-Luc
Baillet, ex directeur du Centre
national des arts du cirque,

Mustapha Boudjemai, 
directeur de la confédération
des MJC, Jan Goossens, 
directeur artistique KVS 
à Bruxelles, Yolande Padilla,
responsable du pôle recherche
pour les arts plastiques 
à la Délégation générale de 
la création artistique (DGCA) 
du ministère de la Culture 
et de la Communication.

Toulouse : eurorégion
artistique. Du 19 au 21
mai se tiennent à Toulouse
les rencontres professionnelles
de Lo Festenal, marché euro-
régional des arts vivants. Elles
sont organisées par la plate-
forme Convivencia Pyrénées
Méditerranée en collaboration
avec Avant-Mardi, réseau 
des musiques actuelles en
Midi-Pyrénées, et les Éditions
de l'Attribut. Le programme
prévoit un point sur la coopé-
ration transfrontalière et les
échanges artistiques et la
structuration en groupement
européen de coopération ter-
ritoriale (GECT) ; les réseaux
européens, les nouvelles
formes d’action culturelle, les
pratiques sociales en France
et en Espagne dans le specta-
cle vivant, l’implication 
du monde économique.

Nouveau site pour
le festival Furia. 
Le Furia Sound Festival aura
lieu les 11 et 12 juin au Bois
des Éboulures à Franconville
(Val-d’Oise). Annulé en 2010,
suite au retrait financier de la
communauté d’agglomération
de Cergy-Pontoise, il a trouvé
un soutien de la part de la ville
de Franconville qui finance
la manifestation à hauteur 
de 100 000 euros et met 
à sa disposition cet espace en
plein air. Pony Pony Run Run,
Yann Tiersen ou encore 
Apocalyptica sont programmés.

L’Ensatt àVilleneuve-
les-Avignon. Pour son
70e anniversaire, les élèves
de l’École nationale supérieure
des arts et techniques du
théâtre (Ensatt) joueront à Vil-
leneuve-lès-Avignon du 13 au
26 juillet Lyon Kaboul Thèbes,
aller-retour, sous la direction
d’Évelyne Didi et Matthias
Langhoff. Ils interprèteront
Œdipe et Neige, et les ar-
tistes du Théâtre Aftaab, for-
més à Kaboul par Ariane
Mnouchkine et accueillis
comme étudiants à l'Ensatt,
rejoueront Œdipe dans leur
langue. La pièce sera donnée
du 30 juin au 8 juillet à l’En-
satt et en octobre à La Re-
naissance Oullins (69).

Théâtre itinérant :
escale en Belgique.
Les Rencontres des théâtres
itinérants, projet commun 
de dix compagnies itinérantes,
de Belgique et de France 
se tiendront à Ath (Belgique)
du 1er au 3 juin. Les deux 
premiers jours, des spectacles

seront donnés dans le cadre
du festival «Sortilèges, 
Rue & Vous !». Le 3 juin sera
une journée professionnelle
organisée par le CITI (Centre
international pour les théâtres
itinérants), Culture et Démo-
cratie et Arts Nomades sur 
le thème «Itinérance, un nou-
veau souffle dans la diffusion. 
Infusion et nouveaux territoires».

Rhône-Alpes : 
appel à candidatures. 
L’agence Nacre en Rhône-
Alpes appelle à candidatures
pour l’Atelier 26, Pôle d’ac-
compagnement et de coopé-
ration de l’entreprenariat
artistique et culturel. Une
mise à disposition de locaux
équipés à prix coûtant est
proposée. Les équipes artis-
tiques bénéficieront d’un 
accompagnement gratuit 
de l’Atelier 26 en échange
d’un travail en dialogue avec
les autres structures accom-
pagnées, et d’une participa-
tion aux groupes de travail 
de la Nacre. 
atelier26@la-nacre.org

Tous à l’opéra : 
80 000 visiteurs.
La manifestation Tous à
l’Opéra qui s’est déroulée les
7 et 8 mai avec la participa-
tion de 29 opéras a rassemblé
quelque 80 000 visiteurs,
selon son organisateur, la
Réunion des opéras de
France (ROF), présidée par
Laurent Hénart. 105 opéras
participaient à cette opération
en Europe. 
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POITOU-CHARENTES

Les esprits s’apaisent 
autour d’Yves Beaunesne

Pour résoudre le désaccord entre tutelles sur la nomination
d’Yves Beaunesne à la direction du Centre dramatique 
régional de Poitou-Charentes, les espoirs reposent main-

tenant sur une labellisation de l’établissement en Centre 
dramatique national. Elle impliquerait un financement plus fort
de l’État, «à hauteur de 50% à 60% d’un budget minimum 
de 2,5 millions d’euros», d’après Pascal Duforestel, président
de la commission culture à la Région Poitou-Charentes. Difficile
à convaincre, la Région s’est ralliée à la Ville de Poitiers pour
demander la labellisation nationale. Aux yeux de la Ville et 
de la Région, ce label «légitimerait le mode de nomination 
du directeur». Fin mars, une réunion au ministère de la Culture
et un courrier d’apaisement du ministre à la présidente de Région,
Ségolène Royal, a rassuré la collectivité quant à l’intérêt porté
par l’État au changement de label. Quant à Yves Beaunesne, 
il se montre confiant. Sa première création au CDR aura lieu
cet automne et une équipe est en recrutement. Des questions
demeurent. La Région suspend toujours le vote de sa subvention
pour 2011, en attendant les garanties qu’apportera la labellisa-
tion CDN. La Ville est chargée de trouver un lieu fixe pour 
le centre qui en est jusqu’à présent démuni. «Un dialogue est 
en cours à ce sujet», indique Anne Gérard, élue à la culture de
la Ville de Poitiers, sans plus de précisions. � TIPHAINE LE ROY

Chapiteau Pile ou Versa

RENCONTRE PROFESSIONNELLE

Responsables techniques 
et développement durable

La troisième rencontre de Reditec, association profession-
nelle des responsables techniques du spectacle vivant, se
déroulera à Lille, le 20 juin, sur le thème «développement

durable et démarche environnementale dans le spectacle vivant».
Les directeurs techniques sont en première ligne face à cette
problématique qui les confrontent à l’évolution de la réglemen-
tation (lois Grenelle), les politiques des collectivités locales en
matière de développement durable, mais aussi des questions très
pratiques de coût de l’énergie, de retraitement des déchets (rebuts
de décors, changement de parcs de projecteurs, etc.). Ils sont
amenés à prendre des décisions sur le très court terme (choisir
des lampes pour les miroirs de loges), mais aussi à prendre des
orientations sur le long terme. Réditec présente cette journée
professionnelle comme une étape en vue d’élaborer une charte
représentative de la diversité et de l’unité de ses adhérents sur le
sujet. La rencontre est mise en place en partenariat avec l’asso-
ciation Eco-conseil. Entrée libre, réservation sur www.reditec.fr �



Un nouveau théâtre
à Rambouillet. La Ville
de Rambouillet a retenu 
le projet du Studio Milou 
Architecture pour son futur
lieu de diffusion de specta-
cles qui remplacera le théâtre
du Nickel. Le bâtiment 
hébergera une salle de 550
places assises (900 en
assis/debout), un auditorium
de 150 places, un espace

d’accueil, bar et salle d’exposi-
tion. Ce projet répond aux 
exigences de performance
énergétiques et acoustiques
de l’agenda 21 de Rambouillet.
L’ouverture est prévue pour
l’automne 2014. Le lieu 
sera en gestion municipale.
Le budget prévisionnel 
des travaux est de 9 M€.

El Mediator : départ
du directeur. Maurice
Lidou, directeur de la scène
de musiques actuelles 

El Mediator, à Perpignan,
quitte ses fonctions fin mai. 
Il assure se séparer d’un com-
mun accord avec la direction
du nouveau Théâtre de l’Ar-
chipel dont il était devenu l’un
des codirecteurs, mais son
départ marque bien une diver-
gence de vue sur l’évolution
de la gouvernance de ce lieu.
Établissement public de coo-
pération culturelle principale-
ment sous tutelle municipale,
l’Archipel a réuni plusieurs
scènes locales, associant
leurs dirigeants respectifs
dans sa direction. Cette vo-
lonté affichée de fédéralisme
n’a pas tenu. Ce départ arrive
un an après la mise à l’écart
de Marie-Pierre Baux, 
du festival les Estivales. 
Maurice Lidou dirigeait 
El Mediator depuis 14 ans.

Ifcic : activité en
hausse. Le bilan 2010 de
l’Institut pour le financement
du cinéma et des industries
culturelles (Ifcic) est 
à nouveau en forte hausse. 
Le montant des garanties 
et avances accordées par ce

fonds a progressé de 22%
après avoir connu une hausse
de 28% en 2009. En 2010,
l’Ifcic a garanti 545 millions
d’euros de nouveaux crédits. 
Le cinéma y occupe une large
part, mais en 2010, l’Ifcic 
a aussi lancé un fonds de ga-
rantie dédié au théâtre privé.
Il facilite, grâce à un taux de
garantie majoré, la transmis-
sion des théâtres privés.

Languedoc-Rous-
sillon : étude sur les
musiques actuelles.
Une étude sur les musiques
actuelles est en cours jusqu’à
mi-septembre en Languedoc-
Roussillon, portée par 
l’Association des producteurs 
et éditeurs de musiques en
Languedoc-Roussillon (APEM-
LR). Le cabinet SYLK de Lyon
(Pascal Chevereau et Franck-
Olivier Schmitt) en assure 
la maîtrise d’œuvre. Le ques-
tionnaires est disponible à
l’adresse www.apem-lr.com

Fédurok : le nouveau
bureau. L’assemblée 
générale de la Fédurok a élu
un conseil d’administration 
de quinze membres dont 
le bureau est composé de :
Sébastien Cornu (La Gare,
Coustellet), président ; Rachel
Cordier (Le Confort Moderne,
Poitiers), vice-présidente ;

Frédéric Robbe (L’Astrolabe,
Orléans), vice-président ;
Thierry Ménager (L’Antipode,
Rennes), trésorier ; Laetitia
Croze (L’Ara, Roubaix), tréso-
rière adjointe ; Boris Colin 
(Le Grand Mix, Tourcoing), 
secrétaire ; Olivier Galan 
(Le File 7, Magny-le-Hongre),
secrétaire adjoint.

Danse d’ailleurs : 
le bilan. Le festival Danse
d’ailleurs, organisé par le cen-
tre chorégraphique national
de Caen-Basse-Normandie a
reçu 2 250 spectateurs, (75% 
de taux d’occupation), du 26
mars au 2 avril. Cette sixième
édition accueillait 15 compa-
gnies venues de 12 pays et
était tournée vers la création
contemporaine d’Afrique 
et d’Asie. 

Une salle au 
Touquet. Pour son projet
de salle de concert, la Ville 
du Touquet (62) va choisir
entre l’aménagement du Palais
de l’Europe et la création
d’une nouvelle salle attenante
ou sur un nouveau site. 
Ces deux derniers projets
coûteraient 16 et 20 millions
d’euros. Le Palais de l’Europe
est un espace de congrès
dont l’exploitation est pour 
le moment déficitaire 
de 400 000 euros.
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CNAC : le livre des 25 ans

Publié à l’occasion des vingt-cinq ans du Centre national
des arts du cirque (CNAC) de Châlons-en-Champagne,
Cirque à l’œuvre revient sur l’histoire de l’établissement.

Pour Gwénola David, coordinatrice de l’ouvrage et directrice
adjointe du CNAC, son ouverture en 1985 provoque une 
«rupture» dans l’apprentissage des arts du cirque, permettant
au «schéma pédagogique (de s’émanciper) de la filiation 
circassienne encore dominée par la tradition».
La parole laissée aux anciens élèves et colla-
borateurs, artistes, philosophes ou historiens,
témoigne de cette approche nouvelle de l’ap-
prentissage et de la création. Fin avril, la paru-
tion de l’ouvrage s’accompagnait d’une mani-
festation au CNAC, alliant rencontres profes-
sionnelles et manifestations grand public. Une
exposition se poursuit jusqu’au 15 août au mu-
sée des Beaux-Arts de Châlons-en-Champagne, présentant 
notamment la pédagogie, les approches esthétiques et la 
dimension internationale du CNAC. Fin 2011, une création 
est prévue avec la ville jumelée de Bobo-Dioulasso, au Burkina-
Faso, où une école de cirque est en projet. �
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SECRÉTARIAT D’ÉTAT À LA JEUNESSE

Les projets ruraux 
laissés pour compte

La Fédération nationale des foyers ruraux (FNFR) dénonce
le peu d’intérêt accordé aux initiatives développées en mi-
lieu rural au vu des résultats de l’appel à projets du secré-

tariat d’État à la Jeunesse «Favoriser le parcours des jeunes vers
l’autonomie par les pratiques culturelles et artistiques». Six dos-
siers ont été retenus sur plus 200 candidatures déposées selon
la FNFR. Ils concernent l’Île-de-France, le Grand Toulouse et
les Rencontres d’Arles. Publié en juillet 2010, l’appel à projets
insistait pourtant sur les expérimentations concernant les jeunes
vivant en milieu rural. «Nous avons l’impression d’avoir été 
instrumentalisés, lâche Jean-Damien Terreaux, responsable 
Culture et territoire à la Fédération nationale des aînés ruraux.
Aucune preuve ne nous a été donnée d’un intérêt pour les jeunes
en milieu rural. Trois associations de notre réseau avaient 
déposé un projet. Les réponses négatives reçues sont incohé-
rentes.» Officiellement, ces projets ont été refusés en raison de
leur coût. «Ceux qui ont été retenus nécessitent un budget plus
élevé», relève Jean-Damien Terreaux. Le montant dévolu au pro-
gramme pose également question à la FNFR. L’appel à projets,
prévu dans le cadre du Fonds d’expérimentation jeunesse, 
annonçait une enveloppe de crédits maximum de 2,5 millions
d’euros, dont 2 millions financés par la Fondation Total. 
La FNFR assure que seuls 800 000 € ont été consacrés aux pro-
jets sélectionnés. Joints par La Lettre du Spectacle, le secrétariat
d’État à la Jeunesse et la Fondation Total n’ont pas souhaité 
s’exprimer. � T. L. R.
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Collectif de festi-
vals rhônealpins.
Une vingtaine de festivals 
se sont réunis en un Collectif
des festivals de musiques 
en Rhône-Alpes, autour des
valeurs du développement
durable. Porté par le réseau
Tagada Tsoin Tsoin (antenne
régionale du Printemps de
Bourges), le Collectif a entamé
des actions de mutualisation
en matière de communication,
puis de gestion de toilettes
sèches. Il devrait ensuite par-
tager du matériel et mettre 
en place un dialogue avec 
les pouvoirs publics.

La Défense : salle
de concert. Le permis
de construire des deux tours
de 323 mètres de hauteur du
promoteur russe Hermitage
est en cours d’instruction.
Malgré les déboires finan-
ciers du groupe Mirax, dont 
Hermitage est une filiale, 
les travaux devraient débuter
avant la fin de l’année, dans 
le quartier de la Défense 
(92). Le projet Hermitage
Plaza comprendra une salle
de concerts de 1 300 places 
en sous-sol, 40 000 m2 de 
bureaux, 35 000 m2 de com-
merces, 540 logements de
luxe et un hôtel cinq étoiles.

Auteurs mexicains 
à Lyon. Un nouveau 
festival, Hecho en México, 
se tient à Lyon jusqu’au 9 juin.
Il est produit par le collectif
l’Organisation. Dix textes
d’auteurs mexicains ont été
choisis pour une mise en 
espace par des metteurs 
en scène lyonnais. Sept 
lieux sont partenaires, dont 
le Nouveau Théâtre du 8e

et le Théâtre de l’Élysée. 
Le festival est soutenu par 
la Ville et l’Institut français.
Malgré l’annulation de l’An-
née du Mexique en France, 
la programmation a été main-
tenue, «mais certains auteurs
ne pourront être présents»,
précise Olivier Mouginot,
coordinateur artistique.

CNV : l’aide aux 
festival a repris.
Les aides du CNV aux festivals
de musiques actuelles avaient
enregistré un repli en 2009.
Le bilan d’activité 2010 de
l’établissement public montre
qu’elles ont remonté en 2010,
aussitôt que les critères, 
resserrés en 2009, ont été 
assouplis. 150 dossiers ont
été instruits (109 en 2009).
105 dossiers ont été aidés
pour un montant moyen 
de 10 381 euros.

Scènes musicales.
Les aides du CNV à l’activité
des salles de spectacle affi-
chent une hausse sensible au
bilan de l’année 2010. Le cap
des 200 dossiers instruits 
a été franchi (177 en 2009).
Le champ des demandeurs 
s’élargit, depuis les petits
clubs jusqu’aux grandes
scènes. Cette forte demande
se traduit par une augmenta-
tion des aides à la préproduc-
tion : 48 dossiers retenus
pour un montant moyen 
de 5 345 € (+32%).

Île de Ré : le jury 
de Passe-portes.
Le jeune festival de théâtre
de l’île de Ré, Passe-portes,
dirigé par Catherine Swage-

makers se
tient du 9
au 13 juin
et annonce
à nouveau
une belle
brochette
de person-
nalités 

pour la composition de son
jury : les réalisateurs Claude 
Pinoteau et Patrick Chesnais,
les artistes Serge Avedikian,
Ilaria Borrelli, Danielle Gain,
Élodie Navarre, Jean-Pierre
Marielle, mais aussi des 
directeurs de structures : 
Bernard Fleury (Le Maillon de
Strasbourg), Corinne Jutard
(association Beaumarchais),
Marc Sussi (Jeune Théâtre
national), Didier Thibaut (La
Rose des Vents à Villeneuve-
d'Ascq). Une quinzaine de
spectacles sont programmés
dont six maquettes de jeunes
compagnies en compétition.

Appel à projets
pour les enfants. 
La Fondation de France lance
un appel à projets de création
artistique destinés à des en-
fants de 6 à 16 ans, mettant
en œuvre une démarche 
pédagogique qui associe 
l’enfant à toutes les étapes
de la création. La fondation
donne en exemple de projet
soutenu la création d’un opéra
par une classe de primaire 
en partenariat avec une école
de musique en zone rurale.
www.fondationdefrance.org

Booking sur le Net.
Le site Livebooking se pré-
sente comme une solution
Web pour la programmation
de concerts, permettant un
booking en ligne. Il met en 
relation artistes – à priori sans
tourneur – et programma-
teurs, en proposant à ces der-
niers de lancer des «appels
d’offres» selon leurs attentes.
Lancé par Fanny Pastre, 
ex-tour manager, le site 
espère atteindre sa vitesse 
de croisière d’ici fin 2011.

Archives Dupuy 
à la BNF. La Bibliothèque
nationale de France va se 
voir confier les archives des
chorégraphes Françoise et 
Dominique Dupuy. Ces docu-
ments, maquettes de décors
et costumes, photos, pro-
grammes, affiches, articles 
de presse et enregistrements
audio et vidéo concernent
leur compagnie, les Ballets
modernes de Paris (1955-
1978), le Festival des Baux-
de-Provence (1962-1969), 
et «Les journées de la danse».
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L’Arcade, agence du spec-
tacle vivant de Provence-
Alpes-Côte d’Azur, vient 
de lancer la première cam-
pagne promotionnelle pour
la plateforme Pacabox. 
Ce site répertorie quelque
300 artistes, compagnies 
ou groupes de la région.
Ont été sélectionnés d’abord
ceux soutenus par la DRAC
ou la Région, puis ceux

ayant une capacité à s’ex-
porter. Les artistes ou com-
pagnies disposent d’un es-
pace qu’ils peuvent alimen-
ter eux-mêmes en textes,
sons et images. Pacabox 
a été développée en interne.

Pacabox.com

UN SITE À LA LOUPE
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MUSIQUES ACTUELLES

Angoulême : la Nef tangue

G illes Défossé, président de l’association Dingo qui gère
la scène de musiques actuelles la Nef, à Angoulême 
(16), a démissionné sur «un constat d’échec». L’agglo-

mération du Grand Angoulême envisage de créer une société
publique locale (SPL) pour chapeauter la Nef et le parc des 
expositions Carat (lire La Lettre du 18 mars 2011). Le nouveau
président de Dingo, David Pougnaud, explique : «Une structure
culturelle ne se gère pas comme un établissement commercial
tel que Carat. La direction de la Nef doit se sentir soutenue 
et libre, une SPL n’est pas un gage suffisant. Et ce qu’apporte
la Nef n’est pas uniquement chiffrable de façon comptable.»
Cependant, la réflexion sur le futur mode de gestion de la SMAC
se poursuit. Dingo a vu prolonger de neuf mois sa délégation 
de service public (DSP), jusqu’en avril 2012, et le dialogue 
est rétabli avec la mairie, où la SPL n’est plus le seul mode 
de gestion à l’étude. L’adjoint à la culture a participé aux deux
derniers conseils d’administration de l’association. Celle-ci 
envisageait un rapprochement avec West Rock, autre SMAC du
département. Le statut de SPL a été créé en mai 2010 pour per-
mettre aux collectivités locales (deux minimum dans le capital)
des activités d’aménagement ou de gestion, tout en évitant la
mise en concurrence et un appel d’offres, alors que ses salariés
sont sous statut privé. � N. D.
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NOISY-LE-SEC
LE 21 MAI
Les arts de la rue dans 
le spectacle vivant
Par la Cie Oposito.
01 48 02 80 96.

JANZÉ
LE 27 MAI
Les pratiques amateurs
dans la politique culturelle
du territoire
Par Spectacle vivant 
en Bretagne et Arts vivants 
en Ille-et-Vilaine.
sebastien.desloges@
arvivan.org

PAYS DE REDON
LES 30 ET 31 MAI
Culture et développement
territorial : osons l’innova-
tion et la solidarité
Par l’Ufisc et les Articulteurs
www.ufisc.org/actucolloque
_redon.html

LYON
DU 1ER AU 4 JUIN
Labo européen des festivals
Par les Nuits sonores.
www.nuits-sonores.com

ATH (BELGIQUE)
DU 1ER AU 3 JUIN
Rencontres des théâtres
itinérants
Par le CITI. http://theatres.
itinerants.over-blog.org/

SAINT-ÉTIENNE
LE 7 JUIN
La place des compagnies
d’enfants dans la création
Par les Ballets contemporains
de Saint-Étienne.
www.balletscontempo-
rains.com

LILLE
LES 9 ET 10 JUIN
Quelle place pour l’artiste
et la création artistique
dans la société contempo-
raine ?
Par Latitudes contemporaines.
www.latitudescontempo-
raines.com

BLANQUEFORT
LES 9 ET 10 JUIN
Journées professionnelles
du festival Échappée belle
Le Carré-Les Colonnes 
et l’OARA.
http://echappeebelle.
lecarre-lescolonnes.fr

TALLINN (ESTONIE)
DU 9 AU 12 JUIN
Acteurs culturels de la Bal-
tique : de la coopération
transrégionale à la diffu-
sion européenne
Par l’Association des villes 
et régions de la grande 
Europe pour la culture.
tallinn2011@
lesrencontres.eu

SUR VOS AGENDAS

AVIS

13 mai 2011 I LA LETTRE DU SPECTACLE I 11

FINANCEMENTS 

Les aides aux textes 
dramatiques
La Commission nationale de l’aide à la création de textes dra-
matiques du Centre national du théâtre, a examiné 281 textes.
Les lauréats : � Textes dramatiques : Hymen, de Lucie 
Depauw ; Invisibles, de Nasser Djemai ; T.I.N.A. - There is no
alternative, de Simon Grangeat ; La Nuit d'Althusser, de Simon
Jallade ; Air Europa, de Vincent Klint ; Erwin Motor/Dévotion,
de Magali Mougel ; Tout doit disparaître, de Éric Pessan ; Oh it
is like home, de Sasha Rau ; Sous contrôle, de Frédéric Sonn-
tag ; L'Enfant - drame rural, de Carole Thibaut ; Choco Bé, 
de Laura Tirandaz. � Traductions : Ylajali, de Jon Fosse, 
traduction de Camilla Bouchet et Gabriel Dufay ; Une maison
en or, de Gregory S. Moss, traduction de Grégoire Courtois ;
Les Accapareurs, de Philipp Löhle, traduction de Ruth Orthmann.
� Dramaturgies plurielles : Du fond des gorges, de Pierre
Meunier ; Le Vieil Homme de la montagne, de Patrick Sims. 
� Encouragements : Ingrid Boymond pour Chemin de sel, 
Laurent Cazanave pour Quatre saisons ; Simon Falguières pour
La Marche des enfants ; Julien Gaillard pour Transits/Lacunes.

L’Association REDITEC réunit plus de 200 responsables techniques du spectacle.
Tous les 2 ans, REDITEC organise une rencontre nationale sur une thématique,
ouverte à l’ensemble de ses adhérents et à tous les acteurs du spectacle vivant.   

Pour son édition 2011, REDITEC a choisi de s’interroger sur les enjeux 
du Développement Durable sur nos métiers et dans nos relations avec nos 
partenaires artistiques, techniques, institutionnels.    

L’objectif Envisager les possibilités d’actions concrètes, mettre en perspective

aussi ce que nous réalisons déjà dans nos lieux, nos festivals, nos compagnies,

dans le sens de la prise en compte de l’environnement dans nos pratiques.  

L’ambition Poser les bases d’une Charte Environnementale pour les adhérents

de REDITEC  

Une 3e Rencontre innovante
REDITEC a choisi de faire une rencontre ouverte et participative :  

9h-13h Présentation des enjeux et de projets en cours ou réalisés par une 
société spécialisée dans le Développement Durable

13h Déjeuner convivial sur la terrasse du site de la Gare St Sauveur de Lille, 
nouveau lieu culturel innovant de la ville de Lille 

14h-17h Ateliers ayant vocation à ce que tous les participants puissent s’exprimer

Rencontres ouvertes à tous les acteurs du spectacle vivant. 
Accès gratuit sur réservation

Contact et infos : secretaire@reditec.fr – www.reditec.fr

Développement Durable et Démarche Environnementale
dans le Spectacle Vivant

REDITEC À LILLE LE 20 JUIN, 
GARE ST SAUVEUR
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Pour paraître dans ces pages : 
Fabiola Drouet - Tél : 02 40 20 60 29
annonces@lalettreduspectacle.com
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STRUCTURES DE CRÉATION
ET DE DIFFUSION

DIRECTION
AJMI-LA MANUTENTION à Avignon (84). 
Directeur artistique (h/f). Cand. avant le 15/06.
contact@jazzalajmi.com ; www.jazzalajmi.com
ASCA, Association culturelle argentine 
à Beauvais (60). Directeur (h/f). Cand. avant 
le 27/05. recrutement@asca-asso.com 
DES LENDEMAINS QUI CHANTENT à Tulle
(19). Directeur. Cand. avant le 31/05. Pour le
1/09. eric@deslendemainsquichantent.org
SMAC - NÎMES MÉTROPOLE (30). Adjoint(e)
de direction. Cand. avant le 22/05. 
fred.jumel@nimes-metropole.fr
THÉÂTRE JEUNE PUBLIC, Centre drama-
tique national d'Alsace à Strasbourg (67).
Un(e) ou des artiste(s). Cand. avant le 30/05.
03 88 15 57 35 
NOUVEAU THÉÂTRE, Centre dramatique 
national de Besançon et de Franche-Comté
(25). Un(e) ou des artiste(s). Poste à pourvoir
en janvier 2012. 01 83 65 72 71. 
CÉSARÉ, Centre national de création musicale
à Reims (51). Directeur général et artistique (h/f).
Cand. avant le 1/06. www.cesare-cncm.com

ADMINISTRATION/
PRODUCTION/DIFFUSION
ARCADI à Paris. Administrateur (h/f). 
� Voir page 13
DOMAINE D'O à Montpellier (34). Adminis-
trateur (h/f). � Voir page 13
THÉÂTRE DU LIN à Amiens (80). Chargé 
de diffusion expérimenté (h/f). Cand. avant
début juin. CDD  2-3 mois / Avignon 2011.
theatredulin@aliceadsl.fr 
MARSEILLE PROVENCE 2013 (13). 
Responsable de la production en charge 
du spectacle vivant + Chargé(e) de production
Expositions. www.marseille-provence2013.fr/
lassociation/offres-demploi-stages
CIE PREMIER ACTE à Villeurbanne (69). 
Administrateur (h/f). Cand. avant le 26/05. 
À pourvoir le 29/08. www.premieracte.net 
L’ÉCLIPSE - LA CAVE AUX POÈTES
à Roubaix (59). Administrateur (h/f). 
Cand. avant le 27/05. À pourvoir le 1/07.
benedicte@caveauxpoetes.com 
CIE ACIDU à Montreuil (93). Chargé de 
production, administrateur (h/f). À pourvoir 
le 15/06. www.profilculture.com
LE HUBLOT - CIE LES HÉLIADES à Colombes
(92). Administrateur (h/f). Cand. avant le 1/06.
À pourvoir le 15/08. wwwprofilculture.com
SLAM PRODUCTIONS à Paris. Chargé(e)
d’administration. Emploi tremplin. 
www.profilculture.com
JUSTE POUR RIRE à Paris. Chargé(e) de 
production. Cand. avant le 20/05. À pourvoir
le 1/06. ohaillant@justepourrire.fr
COMÉDIE DE SAINT-ÉTIENNE, Centre 
dramatique national (42). Administrateur 
(h/f). Cand. avant le 30/05. À pourvoir le 1/09.
bfalcon@lacomedie.fr

COMMUNICATION / 
RELATIONS PUBLIQUES
L'ODÉON-THÉÂTRE DE L'EUROPE à Paris.
Responsable du service des relations avec 
le public. � Voir page 14
NOUVEAU THÉÂTRE D'ANGERS, Centre
dramatique national des Pays de la Loire (49).
Chargé(e) de relations avec le public. 
� Voir page 14
COMÉDIE DE BÉTHUNE (62). Responsable
de la communication. Cand. avant le 6/06.
s.rendu@comediedebethune.org
L’HIPPODROME, scène nationale de Douai
(59). Chargé(e) des relations avec le public.
Cand. avant le 1/06. CDD du 30/08 à début
janvier. vgilles@hippodromedouai.com 
SCÈNES DU JURA à Lons-le-Saunier (39).
Responsable des relations publiques, de 
la communication et de l'action culturelle. 
Cand. 20/05. Pour le 25/08.
administration@scenesdujura.com

TECHNIQUE
MARSEILLE PROVENCE 2013 (13). 
Directeur technique (h/f). recrutement@
marseille-provence2013.fr
LA GAÎTÉ LYRIQUE à Paris. Directeur 
technique (h/f). Cand. avant le 31/05. Pour 
le 1/07. solen.leguen@gaite-lyrique.net 
THÉÂTRE NATIONAL DE CHAILLOT
à Paris. Brigadier machiniste menuisier (h/f).
Cand. avant le 20/05. à pourvoir le 6/09. 
recrutements@theatre-chaillot.fr 
SMAC - NÎMES MÉTROPOLE (30). Directeur
technique (h/f). Cand. avant le 22/05. 
fred.jumel@nimes-metropole.fr
OPÉRA MASSY (91). Techniciens polyvalents
son, lumière, plateau (h/f). CUI 2 ans. 
d.cantoni@opera-massy.com 
CENTQUATRE à Paris. Régisseur principal
plateau (h/f). Cand. avant le 23/05. CDI 
à pourvoir de suite. recrutement104@104.fr 
THÉÂTRE NANTERRE AMANDIERS
à Nanterre (92). Chef électricien (h/f). Cand.
avant le 30/05. À pourvoir début septembre.
www.nanterre-amandiers.com 

AUTRES
L'ODÉON-THÉÂTRE DE L'EUROPE à Paris.
Directeur des ressources humaines (h/f). 
� Voir page 14
LES GÉMEAUX, scène nationale de Sceaux
(92). Attaché à l’accueil (h/f). � Voir page 14
SMAC - NÎMES MÉTROPOLE (30). 
Comptable principal(e) + adjoint(e) de direc-
tion. Cand. avant le 22/05. fred.jumel@
nimes-metropole.fr
MPAA, Maison des pratiques artistiques 
amateurs à Paris. Chargé(e) des projets et
des relations avec les usagers. CDD 3 ans 
à pourvoir le 1/09. www.profilculture.com

GRAMMI, Grappe et Réseaux Auvergne
Musique Média Image à Clermont-Ferrand
(63). Coordinateur (h/f). Cand. avant le 20/05.
safia.oudad@letransfo.fr
ASCA, Association culturelle argentine 
à Beauvais (60). Responsable de projet 
multimédia. Cand. avant le 27/05. 
recrutement@asca-asso.com 
MAISONS-ALFORT (94). Agent de billetterie
(h/f). www.franceconcert.fr 

FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE

CONSEIL GÉNÉRAL DU DOUBS à Besançon
(25). Directeur (h/f) de l’EPCC Saline royale
d’Arc-et-Senans. drh@doubs.fr
VILLE DE CALAIS (62). Médiateur culturel
(h/f). Cand. avant le 23/05. Rubrique emploi,
www.mairie-calais.fr
VILLE DE CHARLEVILLE-MÉZIÈRES (08). 
Directeur du théâtre municipal (h/f). 
Cand. avant le 30/06. À pourvoir le 1/09.
www.mairie-charlevillemezieres. 
VALENCE AGGLO SUD RHÔNE-ALPES (26).
Médiateur chargé de l’action culturelle et des
relations publiques (h/f). Cand. avant le 25/05.
Pour le 1/09. recrutement@valenceagglo.fr
VILLE DE MÉRIGNAC (33). Chargé de mis-
sion développement des publics et médiation
culturelle (h/f). Rubriques Votre mairie, 
Recrutement, www.merignac.com
VILLE DES HERBIERS (85). Directeur des 
affaires culturelles (h/f). Cand. avant le 20/05.
Pour le 1/08. recrutement@lesherbiers.fr 
VILLE DE FOUESNANT (29). Coordinateur
responsable (h/f) de l’école de musique.
Cand. avant le 10/06. leslie.chevreux@
ville-fouesnant.fr 
VILLE D’ÉPINAY-SUR-SEINE (93). Directeur
(h/f) du conservatoire municipal de musique
et danse. recrutement@epinay-sur-seine.fr
VILLE DE CHAMBÉRY (73). Directeur (h/f)
pour la Cité des arts et le conservatoire
(CRR). Cand. avant le 27/05. Rubrique Offres
d'emploi, www.chambery.fr
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� Ville de Paris. François
Brouat quitte son poste de 
directeur régional des affaires
culturelles en région PACA
pour rejoindre le cabinet du
maire de Paris en tant que
conseiller chargé de la culture
et du patrimoine, succédant 
à David Kessler. 
� Maison de la culture 
de Bourges. Olivier Atlan, 
directeur adjoint de la 
Comédie de Béthune (62), 
est nommé directeur de la
Maison de la culture, scène
nationale de Bourges (18). 
� ONDA. Maïté Rivière est la
nouvelle conseillère spectacle
vivant de l’Office national de
diffusion artistique, en charge
du théâtre et des arts de la
rue. Elle succèdera en juin à
Philippe Lherbier. Responsable
de la programmation spectacle
vivant de la salle parisienne 
La Loge depuis 2008, elle 
a travaillé pour le Festival 
d’automne à Paris et La
Grange dîmière, à Fresnes (94).
� Théâtre du Rond-Point.
Jean-Daniel Magnin,
secrétaire général du Théâtre 
du Rond-Point, en devient 
directeur littéraire. Jean-Fran-
çois Tracq, ex-directeur des
relations extérieures et de la
communication, lui succède.
� L’Apostrophe. Pierre 
Quenehen rejoint l’Apos-
trophe, scène nationale de
Cergy-Pontoise et du Val-
d’Oise, comme responsable
administratif et financier. 
Il remplace Hélène Dhoosche
devenue administratrice de 
Paris Bibliothèques. Bertrand
Païtard, directeur technique,
remplace Serge Guezennec
devenu régisseur général 
à la Scène nationale de Foix
et de l’Ariège (30).

� Maison des métallos.
Laure Carles prendra, le 30
mai, ses fonctions de directrice
administrative et financière 
de la Maison des métallos, 
à Paris. Elle est, depuis janvier
2008, administratrice à la
direction du développement
culturel de Pantin (93).
� Ferme du Buisson. 
Philippe Fourchon est nommé
directeur adjoint de La Ferme
du Buisson, scène nationale 
de Marne-la-Vallée (77). Il était
directeur de la production 
du Centre Pompidou à Paris
après avoir administré le 
Nouveau Théâtre de Montreuil.
Xavier Ruiz, ex-directeur 
technique adjoint du festival
Dépayz’arts (77), arrive
comme directeur technique.
� Cie Didier Théron. Marion
Pancrazi, ex-chargée de déve-
loppement pour la cie Arte-
fact à Sainte-Maxime (83), 
rejoint la Compagnie Didier
Théron à Montpellier (34) en
tant que responsable de diffu-
sion et de production. Edwige
Peigné, qui travaille avec la cie
Chant de Balles (91), devient
administratrice de production.
� Théâtre de l’Est parisien.
Guénaëlle Abarnou-Feuillet
remplace Émilie Sitruk 
à l’administration. Elle a no-
tamment été administratrice
de production pour le Théâtre
de Cornouaille. 
� Théâtre de la Bastille.
Émilie Sitruk, ancienne admi-
nistratrice du Théâtre de l’Est
parisien, a succédé à Julia
Lenze (partie au Berliner 
Ensemble) à l’administration
du Théâtre de la Bastille. 
� Cie l’Éolienne. Mylène
Rossez, qui vient du Pôle
cirque d’Amiens, rejoint
la cie L’Éolienne à Rouen (76), 

aux côtés de Frédérique
Caillon-Cristofani, à la 
diffusion et production. 
� Compagnie Loba. Chloé
Bourgy succède à Mélissa
Rouzier à l’administration de la
Compagnie Loba à Angers (44).
Elle était chargée de diffusion
et production de la compagnie
Théâtre du reflet à Saint-
Sébastien-sur-Loire (44).
� CDC Val-de-Marne. 
Pascale Pommat, ex-chargée
de communication à la direc-
tion de la musique de Radio

France, devient secrétaire 
générale et chargée de com-
munication du Centre de dé-
veloppement chorégraphique
du Val-de-Marne à Vitry-sur-
Seine (94). Elle remplace
Françoise Portal (en retraite).
� CFB 451. Fanny Debray
remplace Laureen Dangles
aux relations publiques et à la
communication de la cie CFB
451, au Kremlin-Bicêtre (94). 
Elle était attachée à l’adminis-
tration de Made In Productions
à Nogent-sur-Marne (94).
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Elle succédera en septembre à Philippe Grombeer à la direction
de cette scène belge en Avignon.
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Isabelle Jans, directrice 
du Théâtre des Doms

Une succession en 
douceur se prépare 
au Théâtre des Doms, 

à Avignon. Philippe Grombeer
qui le dirigeait depuis sa créa-
tion, en 2002, partira à la retraite
et cédera la place à Isabelle 
Jans qui travaillait à ses côtés
depuis le début. En
achetant ce théâtre il y
a dix ans, le gouverne-
ment de la Commu-
nauté française de 
Belgique voulait sou-
tenir les compagnies
belges. «Lorsque Phi-
lippe Grombeer a été choisi, 
je l’ai ausitôt appelé», raconte
Isabelle Jans. Elle travaillait
alors comme chargée de com-
munication au Muséum des
sciences naturelles de Bel-
gique, mais connaissait déjà
l’ex-directeur des Halles de
Schaerbeek. Jeune bachelière,
elle avait misé sur des études 
de journaliste culturelle avant
de se raviser : «Ce n’était pas
mon truc de juger le travail des
autres». Elle était restée dans
le milieu des arts, travaillant 
auprès de musiciens comme
chargée de diffusion. Au dé-

marrage des Doms, Isabelle
Jans était assistante de direc-
tion, poste qui a évolué 
vers une direction adjointe 
en charge de l’administration,
de la communication et une
part de programmation. Son
projet associe Hervé d’Otreppe

comme directeur ad-
joint, lui qui accom-
pagne depuis huit ans
les Doms au moment
du festival d’Avignon.
Ce théâtre qui pro-
pose quelque 140 re-
présentations en juillet

et 25 en moyenne les onze 
autres mois, restera un lieu 
permanent et pluridisciplinaire.
Isabelle Jans ne changera pas
de ligne esthétique, mais veut
mieux répartir la veille artis-
tique au sein de l’équipe – six
permanents aujourd’hui – 
et renforcer l’accompagnement
des compagnies en diffusion,
sans toutefois aller jusqu’à gé-
rer des tournées. Le théâtre des
Doms est doté, grâce au sou-
tien de la Communauté fran-
çaise de belgique, d’un budget
de 600 000 € dont 200 000 €
pour l’artistique. � Y. P.
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